***Votre nom***




***Votre adresse***

le 02/11/2018
A l’attention du Syndicat de copropriété en charge de

*** nom de votre résidence***
Objet : Demande de renseignements suite à l’arrachage d’un autocollant stop pub

Madame, Monsieur,

Je soussigné ***votre nom***, après consultation du site internet stoppub.fr, vous signale qu’un membre de votre syndicat de copropriété se soit permis d’arracher un autocollant stop pub sur ma boîte aux lettres sans que celui-ci ne me soit restitué d’une part, et sans qu’il ne me soit proposé une autre solution d’autre part.
Par la présente, je vous rappelle qu’une boîte aux lettres est une propriété privée, qu’il ne peut être admis qu’un tiers fasse obstacle aux choix de son propriétaire (ou locataire) de refuser la publicité papier. Le seul et unique levier qu’un syndicat de copropriété peut invoquer est qu’il soit inscrit clairement dans le règlement de copropriété une clause qui interdit de modifier l’apparence visuelle des parties communes, et notamment des boîtes aux lettres. Il convient que ce même règlement ait été signé par le propriétaire ou locataire. Il est de votre obligation que le propriétaire ou locataire prenne connaissance et accepte ce règlement intérieur au moment d’accéder à son logement. Est-ce bien le cas ?
Quoi qu’il en soit, si une telle clause existait dans votre règlement, vous avez l’obligation dans ce cas de proposer une alternative pour permettre à l’usager de bénéficier des mêmes droits qu’un autre citoyen français. L’alternative peut être une plaquette sobre mentionnant le refus de la publicité papier qui s’intégrerait dans l’esthétique des parties communes de la résidence. Il convient que cette alternative soit de préférence gratuite ou à défaut au tarif de ce que pourrait obtenir l’usager s’il en faisait la démarche individuellement, c’est-à-dire ne dépassant pas la somme de 5 euros (prix maximum observé pour ce type d’article) pour vous éviter tout risque de vous mettre dans une situation d’abus de position dominante.
Si par votre refus d’accéder à cette alternative, vous imposez aux résidants de recevoir la publicité papier, vous vous mettez dans ce cas en illégalité par rapport l’article R 633-6 du code pénal, qui protège le dispositif stop pub.
Persuadé de votre bonne composition à trouver une solution adaptée, je vous saurais gré de me fournir une réponse rapidement concernant l’arrachage de mon autocollant stop pub et de vous engager à communiquer auprès des autres usagers de la résidence quelle alternative vous proposez. 
Dans l’attente de votre réponse je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments les plus respectueux.

***Votre signature***
